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Un pays qui retrouve 
le chemin d’une
croissance solide

Une croissance plus forte

La croissance est désormais établie sur un rythme
annuel de 2 %. Elle est notamment portée par le
dynamisme de la consommation, témoignant ainsi
d’un bon moral des ménages.
Le nombre de créations d’entreprises atteint des
records : 1 million depuis 2002, 460 000 depuis 
2 ans. L’objectif fixé par le président de la
République en 2002 a donc été atteint.
Nous avons réalisé un effort sans précédent en faveur

de la recherche et de l’innovation : plus de 6 milliards
d’euros sur 3 ans, 66 pôles de compétitivité mis en place.

Une croissance sociale
• Une croissance qui profite à tous
- Nous avons augmenté le Smic horaire de 25 % en 5 ans. Depuis 2 ans, nous avons

aussi doublé la prime pour l’emploi, qui correspond désormais à un véritable
treizième mois pour les salariés au  Smic.

- Nous avons revalorisé le travail en développant massivement la participation et
l’actionnariat salarié, et en décidant des baisses d’impôt sur le revenu qui bénéficient
en priorité aux classes moyennes.

- Nous avons créé de nouveaux outils pour aider les salariés dans leur vie quotidienne :
chèque emploi-service universel, crédit d’impôt pour les services à la personne,
chèque transport…

• Un dialogue social rénové
- Désormais, le Code du travail ne pourra être modifié sans une négociation préalable

avec les partenaires sociaux.
- Nous avons lancé un grand chantier pour moderniser la représentativité des syndicats.

Une bataille 
pour l’emploi 
qui porte ses fruits
En 18 mois, le chômage est passé de 10,2 % à
8,7 %, avec près de 360 000 chômeurs de moins.
C’est le résultat d’une volonté politique de tous
les instants en faveur de l’emploi :
- à travers la création d’un nouveau contrat de

travail, le contrat “Nouvelles embauches”, qui
donne plus de souplesse aux petites entreprises
et des garanties fortes à leurs salariés. Près de
800 000 contrats ont été conclus ;

- à travers la rénovation du service public de
l’emploi qui offre désormais, selon l’Agence
centrale des organismes de Sécurité sociale
(Acoss), à chaque demandeur d’emploi un
accompagnement personnalisé (rendez-vous
une fois par mois avec le même conseiller,
guichet unique, renforcement du contrôle des
chômeurs…) ;

- à travers des actions ciblées pour faciliter
l’insertion professionnelle des jeunes et aider
ceux qui rencontrent le plus de difficulté à
accéder au marché du travail : contrats aidés,
création du CDD seniors, forte augmentation
du nombre d’apprentis, qui atteint désormais
la barre des 400 000…



L’égalité des chances
pour tous les Français

Des quartiers qui changent de visage
• Grâce à une politique ambitieuse de rénovation urbaine, qui
concerne plus de 2 millions d’habitants dans 355 quartiers.
• Grâce à une action déterminée pour relancer le dynamisme
économique :
- 15 zones franches supplémentaires ont été créées ;
- aujourd’hui, on compte 20 % de demandeurs d’emploi en
moins dans les 42 premières zones
franches urbaines (ZFU).

Une priorité 
donnée à l’éducation
Des élèves mieux accompagnés :
plus de moyens et de professeurs
dans 249 établissements “ambition
réussite” ; 450 équipes de réussite
éducative pour 80 000 enfants et
adolescents.
Des élèves mieux orientés, grâce à
un véritable service public de
l’orientation.
De nouveaux parcours de réussite :
l’apprentissage junior à 14 ans, un
service civil volontaire, qui concer-
nera 10 000 jeunes au printemps
2007, la création de 25 centres
Défense 2e chance.

Une lutte sans relâche 
contre les discriminations
La Charte de la diversité signée par
3 000 entreprises.
Plus de 2 000 saisines de la Haute Autorité de lutte contre les
discriminations (Halde) dès la première année.

Un effort sans précédent
en faveur du logement
• Pour augmenter le nombre de logements construits
410 000 logements ont été mis en chantier en 2005,
430 000 en 2006. Ce sont les meilleurs chiffres depuis
25 ans.

• Pour améliorer l’accès au logement :
- à la propriété d’abord : 200 000 prêts à taux zéro ont

été attribués en 2006. Un programme de maisons à
100 000 euros a été lancé ;

- à la location ensuite : grâce à la Garantie des risques
locatifs, mise en place en 2007, les locataires
bénéficient d’une caution de l’État.

• Pour faciliter l’accès au logement social 
Depuis 2000, nous avons doublé le nombre de
logements HLM financés (100 000 en 2006). 



Une France qui a
fait le choix de 
la responsabilité

Des finances publiques redressées

Le déficit des administrations
publiques est repassé sous la barre
des 3 % : nous avons tenu nos
engagements européens. En 2006,
le déficit budgétaire s’établit à

36,2 milliards d’euros, soit une
baisse de 9 milliards d’euros depuis la loi de finances 2005.
Le désendettement est engagé : l’endettement public aura reculé
d’au moins 2 points de PIB en 2006.
Nous développons une véritable culture de la performance au sein
des services publics (audits des administrations, indicateurs de
performance).

Un environnement mieux préservé
En 2005, nous avons diminué nos émissions de gaz à effet de serre
grâce à un développement sans précédent des économies d’énergie
et des énergies renouvelables :
- en aidant les Français à acquérir des équipements qui respectent

l’environnement (crédits d’impôt, livret de développement
durable) ; 

- en donnant un nouvel élan au développement des biocarburants.
Entre 2004 et 2006, nous avons doublé la proportion de
biocarburants incorporée dans l’essence et le diesel ;

- grâce à ces efforts, nous sommes le troisième pays industrialisé le
moins producteur de CO2 ;

- nous avons renforcé la protection de notre patrimoine naturel :
création de la plus grande réserve naturelle de France, dans les
Terres australes antarctiques françaises, projets de parcs nationaux
en Guyane et à la Réunion.

Des Français mieux protégés
Depuis 2004, le nombre de crimes et délits a baissé de 2,6 %.
Le nombre d’enquêtes élucidées a progressé de 5 %. 
Aujourd’hui, nous sommes mieux armés contre les nouvelles
menaces :
- le terrorisme : nous avons fait voter une loi qui permet de

mieux anticiper la menace. La vigilance de nos services est
maximale (près de 500 interpellations en 2 ans parmi
lesquelles une centaine de personnes ont été placées en
détention) ;

- les crises sanitaires : les mesures prises pour faire face à
l’épidémie de chikungunya à la Réunion et à l’éventualité de
la grippe aviaire ont montré leur efficacité ;

- nous avons obtenu des résultats sans précédent dans le
combat pour la sécurité routière : nous sommes passés sous
la barre des 5 000 tués sur les routes, contre plus de 8 000 en
2001, ce sont 10 000 vies qui ont été sauvées.

L’interdiction totale du tabac dans les lieux publics, qui entre
en vigueur le 1er février prochain, nous permettra de mieux
protéger la santé des Français.


